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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 12076

Texte de la question

Au cours de la seance du 12 avril de l'Assemblee nationale, madame le ministre delegue aupres du ministre de
la culture, de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire, charge de la communication, a declare
que la directive europeenne en matiere de television, dont le projet a ete condamne par tous les groupes
politiques, « aurait eu force de loi pour l'ensemble des Etats membres y compris ceux qui s'y seraient opposes
». M Xavier Deniau demande a Mme le ministre des affaires europeennes en vertu de quelle disposition du traite
de Rome la Communaute peut se declarer competente pour reglementer, par cette directive, les activites
audiovisuelles qui sont des activites culturelles, et a ce titre, relevent de la competence stricte des Etats. En
assimilant les emissions radiodiffusees ou televisees a des marchandises ordinaires dont il s'agit de permettre la
libre circulation, la Communaute intervient dans un domaine qui n'est pas evoque par le traite de Rome ni par
l'Acte unique et a adopte une directive dont la force obligatoire peut evidemment etre contestee, ce qu'ont fait
plusieurs des Etats membres. Il souhaiterait donc savoir pourquoi elle a donne l'accord de la France, le 13 avril,
a un texte qui n'aurait pas recueilli la majorite institutionnelle et donc n'aurait pas ete adopte si la France s'y etait
opposee

Texte de la réponse

Reponse. - La question de l'honorable parlementaire appelle des precisions sur trois points : s'agissant de la
competence de la Communaute pour reglementer les activites audiovisuelles : si la culture n'entre pas dans les
domaines couverts par l'Acte unique, il n'en demeure pas moins que la Communaute a, de facon indirecte,
competence sur les questions audiovisuelles : en effet, le traite de Rome couvre non seulement les activites
economiques, mais egalement les activites sociales et culturelles des lors qu'elles sont exercees a titre onereux.
Le traite CEE prescrit en effet la suppression des restrictions a la libre prestation des services (art 59) et precise
(art 60) que sont consideres comme services les prestations fournies normalement contre remuneration : il ne
resulte pas de cet article que la forme de paiement ait une importance. Les emissions televisees n'etant
gratuites dans aucun Etat membre, et meme si leur contrepartie financiere revet des formes variees, la
commission fait valoir qu'il suffit que la prestation soit « normalement » fournie contre remuneration. Par ailleurs,
la Cour de justice a confirme a de multiples reprises la qualite de « prestations de service » des emissions de
radiodiffusion. Selon les arrets rendus dans les affaires Sachhi et Debauve, « en l'absence de dispositions
expresses contraires du traite, un message televise doit etre considere, en raison de sa nature, comme une
prestation de service ». Il est vrai que la cour n'a pas entendu soumettre purement et simplement les emissions
de radiodiffusion aux dispositions relatives a la liberte de prestation des services (art 59 a 66 du traite). Outre les
restrictions autorisees par le traite (art 66 et 56, paragraphe 1) pour les mesures justifiees pour des raisons
d'ordre public, de securite publique et de sante publique, la cour a autorise les restrictions non discriminatoires
justifiees pour des raisons d'interet general ou de protection de la propriete intellectuelle, tant qu'une
harmonisation ne serait pas intervenue entre les legislations nationales. En resume, la nature culturelle et
politique des emissions radiodiffusees (compte tenu de la nature particuliere de certaines prestations de service,
telles que l'emission et la transmission de messages televises) a donc conduit la cour a differer et non interdire
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l'application de l'article 59 jusqu'a l'harmonisation des regles en cause. Enfin, il convient de rappeler que l'Acte
unique, signe et ratifie par les Douze, prevoit l'etablissement d'un marche unique en Europe a l'horizon 1992 par
l'abolition de toutes les entrazaves. En outre, le livre blanc de la commission approuve lors du Sommet
europeen de Milan soulignait la necessite d'une harmonisation rapide en matiere de television, tout comme le
rapport Adonino sur l'Europe des citoyens contenait une reference expresse a la necessite d'assurer la libre
circulation des programmes. S'agissant en second lieu du caractere obligatoire de la directive europeenne
relative a la radiodiffusion adoptee en premiere lecture par les ministres a Bruxelles le 13 avril dernier, il convient
de rappeler qu'aux termes de l'article 189, alinea 3, du traite de Rome une directive « lie tout Etat membre
destinataire quant au resultat a atteindre, tout en laissant aux instances nationales la competence quant a la
forme et au moyen ». En consequence, un Etat membre ne peut s'abstenir de mettre en oeuvre une directive,
mais il conserve une competence exclusive pour adopter les mesures de transposition en droit interne ;
neanmoins dans l'exercice de son pouvoir discretionnaire, l'Etat membre a « l'obligation de choisir les formes et
les moyens les plus appropries en vue d'assurer l'effet utile des directives » (CJCE, Affaire Royer, 1976). Enfin,
la decision de la France de ne pas s'opposer a l'adoption de cette directive etait fondee sur le fait que ce texte
etait le meilleur que l'on pouvait obtenir dans le contexte actuel. En effet, depuis le debut de la negociation, la
France etait isolee sur ce dossier, une majorite d'Etats etant opposes au principe de quotas europeens. En
assouplissant sa position initiale, la France a obtenu le ralliement d'une majorite d'Etats membres a la notion de
quotas. A l'inverse, une attitude intransigeante n'aurait pu faire obstacle a l'adoption d'un texte a la majorite
qualifiee nous contraignant a demanteler notre propre reglementation nationale. Enfin, l'adoption de cette
directive constitue un cadre contraignant pour l'ensemble de nos partenaires, y compris pour ceux qui
souhaitaient faire promouvoir une simple logique de marche en matiere audiovisuelle. Les Douze ont donc tous
adopte une position conforme au texte de la directive lors de l'adoption d'une convention portant sur le meme
sujet dans le cadre du Conseil de l'Europe. L'attitude qui aurait consiste a rejeter la directive communautaire n'a
pas ete retenue, car elle aurait ete contreproductive. Les pays qui se sont prononces contre la directive le 13
avril dernier l'ont fait en general pour des raisons opposees a celles qui auraient motive notre refus. Il est donc
inexact de penser que nous aurions pu reunir une minorite de blocage : le resultat le plus probable aurait
consiste en l'adoptant d'un texte depourvu de toute mesure contraignante en matiere de quotas. En contrepartie
de son assouplissement sur le pourcentage de quotas, la France a obtenu une directive preservant l'essentiel
des interets de la France en matiere audiovisuelle. D'importantes contreparties ont ete obtenues : introduction
dans le corps meme de la directive d'une clause de non-recul pour les quotas d'oeuvres europeennes ; inclusion
d'un dispositif de suivi et de controle par la commission du respect des obligations de la directive faisant
notamment reference a la part des oeuvres de premiere diffusion ; sauvegarde de notre systeme de quotas
linguistiques ; s'agissant de la chronologie des medias, une disposition souple et minimale est prevue dans la
directive ; enfin, nous avons la possibilite de garder notre reglementation actuelle, puisque l'article 1er bis de la
directive prevoit que les « Etats membres ont la faculte, en ce qui concerne les organismes de radiodiffusion
televisuelle qui relevent de leur competence, de prevoir des regles plus strictes ou plus detaillees dans les
domaines couverts par cette directive ».
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